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D.T. ARS du Gard

30-2020-10-14-081

2020 3282 CS CH Alès Cévennes

Modification CS du CH d'Alès-Cévennes
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D.T. ARS du Gard

30-2020-10-14-082

2020 3283 CS CH Pont Saint Esprit

Modification du CS du CH de Pont Saint Esprit
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Arrêté portant composition de la commission de réforme

de la ville de Nîmes + CCAS
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DDTM 30

30-2020-10-12-006

arrêté PC 030 032 19 R0040

arrêté de permis de construire n° 030 032 19 R0040 déposé par CN’AIR pour la réalisation d’une

centrale photovoltaïque au sol sur la commune de BEAUCAIRE
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DDTM du Gard

30-2020-10-15-003

AP instaurant des mesures de recommandations de

limitation provisoire des usages de l'eau dans le Gard

AP instaurant des mesures de recommandations de limitation provisoire des usages de l'eau dans

le Gard
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieux aquatiques et ressource en eau

ARRÊTÉ N°
instaurant des mesures de recommandations de limitation provisoire 

des usages de l’eau dans le Gard

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU La directive européenne 2000/60 du 23 octobre 2000, dite directive cadre sur l’eau.

VU La loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques.

VU Le code de l’environnement, notamment les articles L.211-3, L 216-4 et R 211-66 à R 211-70.

VU Le code des collectivités territoriales, notamment ses articles L 2212 et L 2215.

VU Le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n°2010-246 du 16 février 2010, relatif aux
pouvoirs des préfets et à l’action des services et organismes publics de l’État dans les départements.

VU L’arrêté cadre départemental n° 30-2018-07-02-006, du 02 juillet 2018, définissant les seuils de vigilance
et les mesures exceptionnelles de limitation des usages de l’eau en cas de sécheresse dans le département
du Gard.

VU L’arrêté inter-préfectoral du 17 décembre 1984 portant règlement d’eau du barrage écrêteur de crues
de Sénéchas, sur la Cèze.

VU L’arrêté préfectoral n°2003-87.10 du 28 mars 2003 autorisant la rénovation du barrage des Cambous,
et décrivant notamment les conditions de gestion du soutien d’étiage du Gardon assuré par le barrage.

VU L’arrêté n°30-2020-09-14-003 du 14 septembre 2020 instaurant des mesures de limitation provisoire sur
les usages de l’eau dans le département du Gard.

VU L'avis de la direction départementale des territoires de l'Ardèche du 28 septembre 2020, proposant de
placer le bassin versant de l'Ardèche en vigilance.

VU L'arrêté préfectoral n° DDT-BIEF-2020-220-0002 du 7 août 2020 instaurant des mesures de limitation
provisoire sur les usages de l’eau dans le département de la Lozère.

VU L’avis du comité départemental de suivi de la sécheresse consulté de façon dématérialisée le 29
septembre 2020.
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CONSIDERANT Que, malgré les précipitations tombées depuis la mi-septembre, certains cours d'eau
secondaires sur les bassins versants du Vidourle et des Gardons Aval conservent une situation hydraulique
dégradée.

CONSIDERANT Que les cumuls de pluie relevés sur le sud du département du Gard n'ont pas permis de
générer une recharge significative des nappes de la Vistrenque et des Costières.

SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard.

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

L’arrêté n° 30-2020-09-14-003 du 14 septembre 2020 instaurant des mesures de limitation provisoire des
usages de l’eau dans le Gard est abrogé et remplacé par les dispositions du présent arrêté.

ARTICLE 2 :

Les mesures de restrictions des usages de l’eau sont définies dans l’arrêté cadre départemental n° 30-2018-

07-02-006 du 2 juillet 2018 et sont rappelées en annexe du présent arrêté. Les niveaux de restrictions des

zones d’alerte sont présentés dans le tableau ci-après :

Code de la

zone

d’alerte

Libellé de la zone d’alerte

Mesures de restriction des

usages de l’eau

1 Ardèche (partie Gardoise) Vigilance

2 Dourbie et Trévezel Aucun niveau arrêté

3 Gardons Amont de ses sources à la prise d’eau du canal
d’irrigation de Boucoiran

Aucun niveau arrêté

4 Gardon Aval de la prise d’eau du canal d’irrigation de
Boucoiran jusqu’au Rhône

Vigilance

5 Cèze Amont de sa source à sa confluence avec la Claysse
(ruisseau de la Claysse inclus)

Aucun niveau arrêté

6 Cèze Aval de sa confluence avec la Claysse jusqu’à sa
confluence avec le Rhône

Aucun niveau arrêté

7 Vidourle (communes gardoises) Vigilance

8 Hérault Amont (communes gardoises) Aucun niveau arrêté

9 Rhône (communes gardoises) et Camargue gardoise Aucun niveau arrêté

10 Vistrenque, Costières et Vistre Vigilance

Ces mesures s’appliquent selon l’implantation du point de prélèvement, et quelle que soit la ressource en

eau prélevée (superficielle ou souterraine), sauf protocole de gestion validé par le service police de l’eau

en amont de la période d’étiage considérée.
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Cependant, les mesures de restrictions ne sont pas applicables aux usages dont l’eau provient des

retenues dont l’eau a été stockée en période où la ressource était abondante.

ARTICLE 3 :

Les dispositions mentionnées à l’article 2 sont applicables à compter de la date de publication du présent
arrêté et sont maintenues jusqu’au 31 octobre 2020 inclus.
En fonction de l’évolution des ressources en eau et des conditions climatiques sur le département, ces
dispositions peuvent être renforcées, prolongées ou abrogées.

ARTICLE 4 :

Les maires qui considèrent que la situation de la ressource en eau sur le territoire de leur commune le
nécessite, peuvent prendre un arrêté complémentaire de restriction d’usage sous réserve qu’il soit plus
contraignant que le présent arrêté. Le cas échéant, cet arrêté municipal doit être transmis au service de
police de l’eau (DDTM service eau et risques).

ARTICLE 5 :

En vue de rechercher et de constater les infractions, les services de l’État en charge de la police de l’eau, la

gendarmerie nationale, la police nationale, la police municipale et les agents de l’office français de la

biodiversité ont accès aux locaux ou lieux où sont réalisées les opérations à l’origine des infractions, dans

les limites fixées par l’article L.216-4 du Code de l’Environnement susvisé.

ARTICLE 6 :

Tout contrevenant aux mesures du présent arrêté encourt une peine d’amende prévue pour les

contraventions de 5ème classe d’un montant maximum de 1 500 euros pour les particuliers, et 7 500 euros
pour les personnes morales.

ARTICLE 7 :

Les dispositions du présent arrêté font l’objet d’une communication dans la presse locale. L’arrêté est

affiché à la préfecture, aux sous-préfectures et dans les mairies. Il est publié au recueil des actes

administratifs de la préfecture.

Le présent arrêté est consultable:

• sur le site des services de l’État dans le Gard: http://www.gard.gouv.fr/
• sur le site PROPLUVIA du ministère de la transition écologique :

http://propluvia.developpement-durable.gouv.fr/propluvia/faces/index.jsp

ARTICLE 8 :

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif compétent, à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs dans un délai de deux mois.
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique "Télérecours Citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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ARTICLE 9 :

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le
chef du service départemental du Gard de l’office français de la biodiversité, le lieutenant-colonel
commandant le groupement de gendarmerie, le directeur départemental de la sécurité publique ainsi que
toute autorité de police, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,
dont une copie est adressée pour information au directeur de la délégation territoriale de l’agence
régionale de santé.

Nîmes, le 9 octobre 2020

Le préfet,

        SIGNE

        Didier LAUGA
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DDTM du Gard

30-2020-10-15-004

AP portant agrément de l'entreprise SAS KUBANI pour la

réalisation des vidangeurs des installations

d'assainissement non collectif et leur transport jusqu'à lieu

d'élimination.AP portant agrément de l'entreprise SAS KUBANI pour la réalisation des vidangeurs des

installations d'assainissement non collectif et leur transport jusqu'à lieu d'élimination.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieu aquatique et ressource en eau

ARRÊTÉ PREFECTORAL N°
portant agrément de l’entreprise S.A.S.  KUBANI pour la réalisation des vidanges des
installations d’assainissement non collectif et leur transport jusqu'à lieu d'élimination

Agrément 2020-N- S.A.S. KUBANI-030-0002

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU Le code de l’environnement, notamment ses articles R.211-25 à R 211-45.

VU Le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2224-8 .

VU Le code de la santé publique, notamment son article L. 1331-1-1.

Vu L’arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur
les sols agricoles.

Vu L’arrêté du 7 septembre 2009 (NOR : DEVO0920065A) définissant les modalités d’agrément des
personnes réalisant les vidanges des matières extraites des installations d’assainissement non collectif et
prenant en charge leur transport jusqu'au lieu de leur élimination, modifié par l'arrêté du 3 décembre 2010
(NOR : DEVO1021668A).

Vu L’arrêté préfectoral du Gard n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à monsieur André HORTH, direction départementale des territoires et
de la mer du Gard.

Vu La décision n° 2020-AH-AG01 du 14 mai 2020 portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale à monsieur André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer
du Gard .

Vu La demande d’agrément reçue le 9 septembre 2020 présentée par l’entreprise S.A.S. KUBANI.

Vu Le dossier des pièces présentées à l'appui de ladite demande et comprenant notamment :

� un engagement de respect des obligations qui incombent à la personne agréée ;
� une fiche comportant les informations nécessaires à l'identification du demandeur ;
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� une fiche de renseignements sur les moyens mis en œuvre pour assurer la vidange des
installations d'assainissement non collectif, la prise en charge des matières de vidange, leur
transport et leur élimination ;
� la quantité maximale annuelle de matière pour laquelle l'agrément est demandé ;
� les documents permettant de justifier d'un accès spécifique à une ou plusieurs filières
d'élimination des matières de vidange et d'assurer un suivi des vidanges effectuées ;

CONSIDERANT Que l’ensemble des pièces mentionnées à l’annexe I de l’arrêté du 7 septembre 2009 
susvisé ont été délivrées par le demandeur .

CONSIDERANT Que la demande d’agrément indique la quantité maximale annuelle de matières pour 
laquelle l’agrément est demandé et justifie, pour cette même quantité, d’un accès spécifique à une ou 
plusieurs filières d’élimination agréées des matières de vidange. 

CONSIDERANT Que le bordereau de suivi des matières de vidange proposé par le demandeur est 
conforme aux prescriptions de l’annexe II de l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé.

SUR PROPOSITION de monsieur le directeur de la direction départementale des territoires et de la mer 
du Gard.

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’agrément 

S.A.S. KUBANI
Guillen
30480 Saint-Paul-la-Coste

SIRET n° 825 099 641 R.C.S. Nîmes

ARTICLE 2 : Objet de l’agrément

L’entreprise S.A.S. KUBANI, dont le siège social est situé sur la commune de Saint-Paul-la-Coste, est agréé 
pour réaliser les vidanges des installations d’assainissement non collectif localisées dans le département  
du Gard (30) et de la Lozère (48) et leur transport jusqu'au lieu de leur élimination.

La quantité maximale annuelle de matières de vidange visée par le présent agrément est de 1 500 m3 par
an.

La filière d’élimination validée par le présent agrément est la suivante :

� dépotage dans le site de l’unité de dépollution d’Alès ;

ARTICLE 3 : Suivi de l’activité

Le bénéficiaire de l’agrément doit respecter les prescriptions générales définies dans l’arrêté du 7
septembre 2009 susvisé.

Le bénéficiaire de l’agrément établit pour chaque vidange un bordereau de suivi des matières de vidange
en trois volets comportant a minima les informations prévues à l’annexe II de l’arrêté du 7 septembre
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2009 susvisé. Ces trois volets sont conservés respectivement par le propriétaire de l’installation vidangée,
le bénéficiaire de l’agrément et le responsable de la filière d’élimination. Le volet conservé par le
propriétaire de l’installation vidangée est signé par lui-même et le bénéficiaire de l’agrément. Ceux
conservés par le bénéficiaire de l’agrément et le responsable de la filière d’élimination sont signés par les
trois parties.

Le bénéficiaire de l’agrément adresse au service en charge de la police de l’eau, chaque année avant le 1er

avril, un bilan d’activité de vidange de l’année antérieure. Ce bilan comporte a minima :

� les informations concernant le nombre d’installations vidangées par commune et les
quantités totales de matières correspondantes ;
� les quantités de matière dirigées vers les différentes filières d’élimination ;
� un état des moyens de vidange dont dispose le bénéficiaire de l’agrément et les
évolutions envisagées.

Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière
d’élimination indiquant notamment la quantité de matières de vidange livrée par le bénéficiaire de
l’agrément.

Le bénéficiaire de l’agrément tient à jour un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi
des matières de vidange ainsi que les bilans annuels d’activités. Ce document est tenu en permanence à la
disposition du préfet et de ses services. La durée de conservation des bordereaux de suivi et des bilans
annuels est de dix années.

ARTICLE 4 : Contrôle par l’administration

Le préfet et ses services peuvent procéder à la réalisation des contrôles nécessaires à la vérification de
l’exactitude des déclarations effectuées par le bénéficiaire de l’agrément et contrôler le respect de ses
obligations au titre de l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé et du présent arrêté. Ces opérations de
contrôle peuvent être inopinées.

ARTICLE 5 : Modification des conditions de l’agrément

En cas de modification ou de projet de modification de la quantité maximale annuelle de matières de
vidange agréée et/ou de la (des) filière(s) d’élimination, le bénéficiaire de l’agrément sollicite auprès du
Préfet une modification des conditions de son agrément.

ARTICLE 6 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l’agrément de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 7 : Durée de l’agrément

La durée de validité de l’agrément est fixée à dix ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

A l’expiration de cette période, l’agrément peut être renouvelé pour une même durée maximale de dix
ans, sur demande expresse du bénéficiaire. La demande de renouvellement de l’agrément est transmise au
service en charge de la police de l’eau au moins six mois avant la date limite de fin de validité de
l’agrément initial. Cette demande est accompagnée d’un dossier comportant l’ensemble des pièces
mentionnées à l’annexe I de l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé actualisées.

Lorsque les modalités ci-dessus sont respectées, la validité de l’agrément initial est prolongée jusqu’à
notification de la décision préfectorale concernant la demande de renouvellement.
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Le Préfet peut toutefois décider de retirer cette prolongation temporaire d’agrément conformément à
l’article 6 du 7 septembre 2009 susvisé ou en cas de manquement du demandeur à ses obligations dans le
cadre de l’instruction de son dossier de demande de renouvellement d’agrément.

ARTICLE 8 : Suspension ou suppression de l’agrément

L’agrément peut être retiré ou modifié à l’initiative du Préfet dans les cas suivants :
� en cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ;
� lorsque la capacité des filières d’élimination des matières de vidange ne permet pas de recevoir la
quantité maximale pour laquelle le bénéficiaire a été agréé ;
� en cas de manquement du bénéficiaire aux obligations de l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé, en
particulier, en cas d’élimination de matières de vidange hors des filières prévues par l’agrément ;
� en cas de non-respect des éléments déclarés dans la demande d’agrément.

En cas de retrait ou de suspension de l’agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les activités
mentionnées à l’article 2 du présent arrêté et est tenu de prendre toute disposition nécessaire pour veiller
à ce que les matières de vidange dont il a pris la charge ne provoquent aucune nuisance et de les éliminer
conformément à la réglementation.

Le bénéficiaire dont l’agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six mois à
compter de la notification de la décision de retrait.

ARTICLE 9 : Publication et information des tiers

Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du Gard.

Une liste des personnes agréées est publiée sur le site Internet de la préfecture.

Une copie est adressée pour information au président de la chambre d'agriculture du Gard et au directeur
de la délégation territoriale l'agence régionale de santé.

ARTICLE 10 : Voie et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif compétent, à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un
délai de quatre ans par les tiers dans les conditions de l’article L.514-6 du code de l’environnement.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique O télérecours citoyens P
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 11 : Exécution

Le directeur de la direction départementale des territoires et de la mer du Gard, le chef du service
départemental de l'office française de la Biodiversité du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté. Une copie de cet arrêté est transmis pour information à la direction
départementale des territoires de la Lozère et des offices français de la biodiversité des départements du
Gard et de la Lozère.

Nîmes, le 15 octobre 2020

Le préfet,

SIGNE

Vincent COURTRAY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Urbanisme et Construction
Affaire suivie par : Marion Colson
Tél. : 04 66 62 64 67
marion.colson@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
Portant mise en demeure de réaliser des mesures d'urgence dans l’immeuble 

situé 35 rue de la Madeleine à Nîmes
sur la parcelle cadastrée EY0134

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le Code de la Santé Publique, notamment son article L 1311-4 ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-1, L2212-2 et L2122-27 ;

Vu le Décret n°2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour
l'application de l'article 187 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au
renouvellement urbains.

VU le Règlement Sanitaire Départemental et plus particulièrement ses articles 14, 40 et 45 ;

VU le rapport d'enquête établi par l'inspecteur de salubrité du service prévention des risques de la ville de
NÎMES agissant en qualité de service communal d’hygiène et de santé en date du 12 octobre 2020,
relatant les faits constatés dans l’immeuble située 35 rue de la Madeleine dont l’un des logements est
actuellement occupé par Monsieur Marcel ROBINET et faisant état de risques sanitaires liées à la coupure
de l’alimentation électrique et en eau ;

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 donnant délégation de signature à monsieur
André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

VU la décision du directeur départemental des territoires et de la mer du Gard n°2020-AH-AG01 portant
subdélégation de signature en matière d’administration générale en date du 14 mai 2020 ;

CONSIDERANT que l’article L1311-4 du CSP stipule B En cas d'urgence, notamment de danger ponctuel
imminent pour la santé publique, le représentant de L’État dans le département peut ordonner
l'exécution immédiate, tous droits réservés, des mesures prescrites par les règles d'hygiène prévues au
présent chapitre.
Lorsque les mesures ordonnées ont pour objet d'assurer le respect des règles d'hygiène en matière
d'habitat et faute d'exécution par la personne qui y est tenue, le maire ou, le cas échéant, le président de
l'établissement public de coopération intercommunale ou à défaut le représentant de l'Etat dans le
département y procède d'office aux frais de celle-ci. 
La créance de la collectivité publique qui a fait l'avance des frais est alors recouvrée comme en matière de
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contributions directes. Toutefois, si la personne tenue à l'exécution des mesures ne peut être identifiée,
les frais exposés sont à la charge de l’État J ;

CONSIDERANT l’article 3 du décret du 30 janvier 2002 précité qui dispose : B Le logement comporte […]
une installation d'alimentation en eau potable assurant à l'intérieur du logement la distribution avec une
pression et un débit suffisants pour l'utilisation normale de ses locataires J ;

CONSIDERANT l’article 14 du Règlement sanitaire départemental du Gard qui dispose notamment : B ce
branchement est suivi d’un réseau de canalisations intérieures qui met l’eau de la distribution publique, et
sans traitement complémentaire à la disposition de tous les habitants de l’immeuble, à tous les étages et à
toutes heures du jour et de la nuit J ;

CONSIDERANT l’article 40 du Règlement sanitaire départemental du Gard qui dispose notamment :
B toutes dispositions doivent être prises pour qu’un chauffage suffisant puisse être assuré J ;

CONSIDERANT l’article 45 du Règlement sanitaire départemental du Gard qui dispose notamment : B Les
cabients d’aisances doivent toujours disposer d’eau en permanence pour le nettoyage des cuvettes J ;

CONSIDERANT que cette situation nécessité une intervention urgente afin d’assurer des conditions
d’hygiène minimales à M Robinet, occupant d’un logement situé au 1er étage ; 

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Dans un délai de  72 heures à compter de la notification du présent arrêté, la SCI FONCIERE CHABRIER,
dont le siège social est situé 9 rue du Quatre Septembre à TARBES, identifiée sous le numéro SIRET
48286102800017, propriétaire de l’immeuble situé 35 rue de la Madeleine à Nîmes sur la parcelle cadastrée
EY0134 est mis en demeure de :
- rétablir la distribution d’électricité dans l’immeuble et notamment dans le logement occupé
- rétablir l’alimentation en eau des logements et des équipements sanitaires communs se trouvant dans
l’immeuble.

ARTICLE 2
En cas de non-exécution des mesures prescrites dans le délai imparti à compter de la notification de la
présente mise en demeure, le Maire de Nîmes, ou à défaut le préfet, procédera à leur exécution d’office
aux frais du contrevenant mentionné dans l’article 1, sans autre mise en demeure préalable. La créance en
résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes. 

ARTICLE 3
Le présent arrêté sera notifié à la locataire mentionnée à l’article 1. Il sera affiché à la mairie de Nîmes ainsi
que sur la façade de l'immeuble.

ARTICLE 4
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nîmes
situé 16 avenue Feuchères CS 88010 30941 Nîmes cedex 09, dans le délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été déposé. 
Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique B Télérecours Citoyens J
accessible par le site internet B www.telerecours.fr J.
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ARTICLE 5
Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de Nîmes, le directeur départemental des
territoires et de la mer du Gard, le commandant du groupement de gendarmerie du Gard et les agents de
police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui
prendra effet à compter de sa notification.

Nîmes, le 16 OCT 2020

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental
des territoires et de la mer,
Le chef de service habitat et
construction

SIGNÉ

David VRIGNAUD
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Habitat et Construction
Affaire suivie par : Marion Colson
Tél. : 04 66 62 64 67
marion.colson  @  gard  .gouv.fr

ARRÊTÉ N°
portant sanction suite à la mise en location d’un logement

en l’absence d’une demande d’autorisation préalable de mise en location

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le Code la Construction et de l’Habitation, notamment les articles L635-1 à L635-11 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M Didier LAUGA, préfet du Gard ;

VU la délibération de la Communauté de Communes de Petite Camargue en date du 4 mars 2019,
exécutoire le 4 avril 2019, instaurant et déléguant la gestion du permis de louer sous le régime de
l’autorisation préalable de mise en location à la commune de Vauvert ;

VU la délibération de la commune de Vauvert en date du 24 septembre 2019, instaurant le permis de louer
sous le régime de l’autorisation préalable de mise en location avec effet à compter du 6 octobre 2019
pour les logements de plus de 15 ans du centre ancien de la ville ;

CONSIDÉRANT le constat effectué le 4 juin 2020 par la police municipale de Vauvert d’une mise en
location de logement situé 9C place Gambetta depuis le 1er février 2020 ;

VU le courrier de Monsieur le Maire de la commune de Vauvert en date du 9 juin 2020 ;

CONSIDÉRANT le courrier du 10 juillet 2020 invitant Monsieur BAILLEUX représentant de la SCI
GAMBETTA domicilié à Vauvert, propriétaire du logement situé à 9C place Gambetta, à présenter ses
observations au regard de la mise en location du logement susvisé en l’absence d’une demande
d’autorisation préalable de mise en location ;

CONSIDÉRANT l’absence de régularisation/réponse de la part du propriétaire ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;
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ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

Une sanction pécuniaire égale à 5 000 euros (cinq mille euros) à l’encontre de la SCI GAMBETTA. Elle fera
l’objet d’un titre de perception exécutoire d’un montant de  5000 euros.

Article 2 :
Sont chargés de l’exécution du présent arrêté, chacun en ce qui le concerne, le Secrétaire général de la
préfecture du Gard, le Directeur départemental des territoires et de la mer

Article 3 :
La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nîmes, situé 16 avenue Feuchères CS 88010 Nîmes Cedex 09, dans un délai de deux mois à
compter de sa notification. Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application
informatique H Télérecours Citoyens J accessible par le site internet H wwww.telerecours.fr J.
Elle est également susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès des services de la Préfecture du
Gard ainsi qu’un recours hiérarchique auprès du ministère dans le même délai. Un recours contentieux
peut ensuite être formé auprès du Tribunal administratif de Nîmes dans le délai de deux mois suivant le
rejet explicite ou implicite du recours gracieux.

Nîmes, le 13 OCT 2020

Le préfet,

le sous-préfet

SIGNÉ

Jean RAMPON
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PRÉFET du GARD

Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer
Service Eau et Risques
Unité milieux aquatiques et ressource en eau

ARRETE N° 
Portant prescriptions spécifiques à déclaration 

au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement 
concernant la régularisation du forage des Herps

Commune de Pouzilhac

Le préfet du Gard 
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000,
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code civil ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de signature
à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

Vu la  décision  n° 2020-AH-AG01 de  M.  André  HORTH,  directeur  départemental  des
territoires et de la mer du Gard, portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer du Gard ;

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du
Schéma  Directeur  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE)  du  bassin  Rhône
Méditerranée ;

Vu l’arrêté du 11 septembre 2003 (NOR : DEVE0320170A) portant application du décret
N°96-102 du 2 février  1996 et  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  au sondage,
forage,  création de puits  ou d’ouvrage souterrain soumis  à déclaration en application des
articles L.214-1 à L.214-6 du Code de l’environnement ;
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Vu l’arrêté du 11 septembre 2003 (NOR : DEVE0320171A) portant application du décret n°
96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements
soumis  à  déclaration  en  application  des  articles  L.  214-1  à  L.  214-6  du  code  de
l’environnement ;

Vu le dossier de déclaration présenté par la mairie de Pouzilhac [représentée par M. le maire],
enregistré au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement le 23 juin 2020, sous le n°
30-2020-00167  et  relatif  à  la  régularisation  du  forage  des  Herps sur  la  commune  de
Pouzilhac,

Vu la délibération de la commune de Pouzilhac du 23 octobre 2018 ;

Vu l’avis émis par l’Etablissement Public Territorial du Bassin des Gardons en date du 7 août 
2020 ;

Vu l’avis émis par l’Agence Régionale de la Santé Occitanie délégation département du Gard 
en date du 31 août 2020 ;

Vu le projet d’arrêté préfectoral envoyé à la commune de Pouzilhac le 23 septembre 2020 ; 

Vu l’absence d’avis de la commune de Pouzilhac sollicitée le 23 septembre 2020 ; 

Considérant que le forage des Herps a été mis en service en 1996 ;

Considérant que,  si la station d'épuration communale est  implantée dans le périmètre de
protection  rapprochée  du  forage  de  Combien,  défini  par  l’hydrogéologue,  monsieur
PERRISOL, en date du 12 septembre 2016, et que cet ouvrage de prélèvement devra être
abandonné ;

Considérant que pour rendre le  projet  compatible  avec les intérêts  mentionnés à l'article
L. 211-1  du  code  de  l’environnement,  il  y  a  lieu  de  fixer  des  prescriptions  spécifiques
concernant la régularisation du forage et des prélèvements ;

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE
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 TITRE I : OBJET DE LA DECLARATION

Article 1 : Objet de la déclaration
Il est donné acte à  la commune de Pouzilhac [représenté par M. le maire], ci-après

dénommé le  bénéficiaire  de sa déclaration en application de l'article  L 214-3 du code de
l'environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant :

le forage des Herps
situé sur la commune de Pouzilhac.

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des
opérations soumises à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. 

Les rubriques au titre de l'article R.214-1 du code de l'environnement concernées par
cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0
Sondage,  forage,  y  compris  les  essais  de
pompage,  création  de  puits  ou  d’ouvrage
souterrain, non destiné à un usage domestique,
exécuté  en  vue  de  la  recherche  ou  de  la
surveillance  d’eaux  souterraines  ou  en  vue
d’effectuer  un  prélèvement  temporaire  ou
permanent  dans  les  eaux  souterraines,  y
compris  dans  les  nappes  d’accompagnement
de cours d’eau (D).

Déclaration
Arrêté
ministériel du 11
septembre  2003
(DEVE0320170
A)

1.1.2.0
Prélèvements permanents ou temporaires issus
d’un forage, puits ou ouvrage souterrain dans
un système aquifère, à l’exclusion de nappes
d’accompagnement  de  cours  d’eau,  par
pompage,  drainage,  dérivation  ou  tout  autre
procédé, le volume total prélevé étant :
1° Supérieur ou égal à 200 000 m3 / an (A) :
2° Supérieur à 10 000 m3 / an mais inférieur à
200 000 m3 / an (D).

Déclaration
Arrêté
ministériel du 11
septembre  2003
(DEVE0320171
A)

 TITRE II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

Article 2 : Prescriptions relatives aux ouvrages
La réalisation et le dimensionnement des ouvrages sont en tous points conformes au

dossier de déclaration, et respectent les prescriptions des articles ci-après. 
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Article 2.1 : caractéristiques des ouvrages

IOTA Profondeur Identifiant
national

Année de
réalisation

Commune Lieu-dit

Forage de 
l’Herps

203 m BSS002DMKE

(ex 09393X0036)

1996 Pouzilhac Gajan

Piézomètre 132 m Inconnu 2015 Pouzilhac Gajan

Article 2.2 : masse d’eau concernée 
Le forage de l’Herps exploite les eaux de l'aquifère « Molasses miocènes du bassin

d’Uzès ».  Cette  masse d’eau porte  le  code  FR_DG_220 au SDAGE et  643AD02 dans la
nomenclature BD LISA (Grès, calcaires et marnes du crétacé moyen et du bassin d’Uzès).

Article 2.3 : Caractéristiques de prélèvement pour le forage dit de l’Herps.
Le débit et les volumes maximaux d’exploitation autorisés pour le forage sont :

➢ débit de prélèvement maximal horaire :           22 m3/h,
➢ volume de prélèvement maximal journalier :   440 m3/j,
➢ volume de prélèvement maximal annuel : 88 000 m³/an.

Article 3 : Caractéristiques relatives à la répartition mensuelle
La  répartition  annuelle  est  répartie  mensuellement  comme  il  est  indiqué  dans  le

tableau ci-dessous.

janvier février mars avril mai juin

volumes 
maximums 
mensuels (m3)

3900 3700 4500 7300 9000 11700

juillet août septembre octobre novembre décembre

volumes 
maximums 
mensuels (m3)

14600 12000 6000 5900 4400 5000

TITRE III : PRESCRIPTIONS PARTICULIERES

Article 4 : Prescriptions relatives à certaines rubriques
            Le bénéficiaire veille au respect des prescriptions générales définies dans les arrêtés
du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions générales applicables :

• aux prélèvements soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-
6 du Code de l’Environnement (NOR : DEVE0320171A),

• aux  sondages,  forages,  création  de  puits  ou  d’ouvrage  souterrain  soumis  à
déclaration  en  application  des  articles  L.214-1  à  L.214-6  du  code  de
l’environnement (NOR : DEVE0320170A) ;
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Article 5 : Prescriptions relatives au suivi quantitatif de la ressource en eau
                 Afin de s’assurer du respect des débits autorisés et permettre le suivi de la ressource,
le bénéficiaire :
• Met en place, sur le captage, où à proximité, un dispositif de comptage en continu des débits

et volumes prélevés. Le dispositif de comptage fait l’objet d’un entretien régulier et d’un
contrôle au moins tous les 7 ans. Une trace de ce contrôle est conservée par le bénéficiaire
sur une période de  10 ans  et peut être demandée par le service en charge de la police de
l’eau. En cas d’anomalie le dispositif de comptage est remplacé afin de disposer en tout
temps d’une information fiable.

• Consigne sur un registre, ou un cahier, ou tout autre moyen informatique, les éléments de
suivi des installations de prélèvement:
◦ les volumes prélevés à minima par mois ;
◦ le nombre d’heures de pompage par jour ;
◦ l’usage et les conditions d’utilisation ;
◦ les variations éventuelles de la qualité constatées ;
◦ les changements constatés dans le régime des eaux ;
◦ les  incidents  survenus  dans  l’exploitation  de  l’installation  ou  le  comptage  des

prélèvements et notamment les arrêts de pompage.
• Met en place un suivi en continu du niveau dynamique de la nappe, rapporté en m NGF au

niveau de piézomètre. Le bénéficiaire fait parvenir au service de la police de l’eau, chaque
année avant le 1er mars, le bilan annuel du suivi de l’aquifère de l’année précédente.

• Fait parvenir au service de la police de l’eau, chaque année  avant le 1er mars les relevés
mensuels des volumes prélevés par ouvrage ;

• Fait  parvenir  au  service de  la  police de  l’eau,  chaque année  avant le  1er novembre le
rapport sur le prix et la qualité des services (R.P.Q.S), conformément aux dispositions de
l’arrêté du 2 mai 2007 (NOR : DEVO0751365A). Cette obligation peut être remplacée par
la saisie des données techniques et économiques, chaque année  avant le 1er octobre, sur
l’observatoire  des  services  publics  de  l’eau  et  de  l’assainissement  (S.I.S.P.E.A.  site
www.services.eaufrance.fr) pour l’année précédente.

Article 6 : Moyen de surveillance de la ressource
Le suivi qualitatif de l’aquifère est assuré à partir du bilan analytique.

Article 7 : Prescriptions relatives à l’optimisation du réseau
L’article L.211-1 du Code de l’Environnement impose dans le cadre d’une gestion

équilibrée  et  durable  de  la  ressource  en  eau  « La  promotion  d’une  utilisation  efficace,
économe et durable de la ressource en eau ». Dans ces conditions, le réseau AEP desservi par
le présent prélèvement dispose d’un rendement minimum de 80 %, dans un délai de 5 ans à
compte de la signature du présent arrêté, dans le cadre d’un programme annuel d’entretien
et/ou d’amélioration. Le bénéficiaire procède systématiquement à la réparation des fuites sur
le réseau de distribution. Il se dote des moyens nécessaires à l’évaluation des volumes de
fuite du réseau et à leur localisation. Il fournit chaque année au service en charge de la police
de l’eau au plus tard le 1er mars la liste des interventions de l’année précédente sur son
réseau de distribution et la liste des interventions envisagées dans l’année.
La définition du rendement est celle énoncée dans l’arrêté du 2 mai 2007 relatif aux rapports 
annuels sur le prix et la qualité des services publics d’eau potable et d’assainissement.

Article 8 : Prescription relative aux branchements
Tous les branchements (particulier, industriel, public, fontaine …) sont équipés d’un 

compteur pour comptabiliser réellement les volumes consommés.
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Article 9 : Prescriptions relatives à la sécheresse
En cas de crise sécheresse, le bénéficiaire doit appliquer les restrictions des usages de

l’eau indiquées dans l’arrêté préfectoral en vigueur.

Article 10 : Prescriptions relatives à la sécurisation du service
Si la commune de Pouzilhac valide l'implantation de la station d'épuration communale

dans  le  périmètre  de  protection  rapprochée  du  captage  de  Combien,  et  pour  assurer  la
sécurisation du service de l’eau, la collectivité doit déposer un « Porter à Connaissance » dans
les  6  mois  qui  suivent  la  signature  du  présent  arrêté  pour  un  projet  de  réalisation  d’un
deuxième forage.

Article 11 : Sanctions administratives et pénales
En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application à

l’encontre  du  bénéficiaire,  des  sanctions  administratives  prévues  aux  articles  L171-7  et
suivants du code de l’environnement, ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles
L 216-9 à 216-12 du même code.

TITRE III : PRESCRIPTIONS GENERALES

Article 12 : Modifications de prescriptions
Si  le  bénéficiaire  veut  obtenir  la  modification  de  certaines  des  prescriptions

spécifiques applicables à l'installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par
arrêté.

Le silence gardé par l’administration pendant plus de trois mois sur la demande du
déclarant vaut décision de rejet.

Article 13 : Conformité au dossier et modifications
Les  installations,  objet  du  présent  arrêté  sont  situées,  installées  et  exploitées

conformément aux plans et contenu du dossier de demande de déclaration non contraires aux
dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur
voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale 
doit être porté, avant sa réalisation à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle
déclaration. Lorsque le bénéfice de l'autorisation est transmis à une personne différente de
celle  notée  sur  le  présent  arrêté,  le  nouveau  bénéficiaire  en  informe  le  Service  Eau  et
Inondation de la DDTM du Gard dans un délai de 3 mois.

Article 14   : validité de la déclaration
En application  de l’article   R214-40-3 du code de l’environnement,  la  déclaration

cesse de produire effet si l’ouvrage n’est pas utilisé pendant au moins deux années.

Article 15 : Autres réglementations
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou

d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.
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Article 16 : Copies
Une copie du présent arrêté est donnée à la commission locale de l'eau du SAGE des

Gardons et à l’Office Français de la Biodiversité – délégation du Gard.

Article 17 : Voies et délais de recours
Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif

territorialement compétent, conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement
dans les conditions suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la
décision leur a été notifiée ;

2°  Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  pour  les  intérêts
mentionnés  à  l'article  211-1 du code de  l’environnement  dans  un délai  de quatre  mois  à
compter de l'affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R214-37 du code de
l’environnement ou la publication de la décision sur le site internet de la préfecture dans les
conditions définies au même article.

          Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue
cette dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins
de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de
2 mois pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un
délai de 2 mois pour se pourvoir contre cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique
« telerecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 18 : Publication et information des tiers
Une copie du présent arrêté sera transmise à la mairie de la commune de Pouzilhac,

pour affichage pendant une durée minimale d'un mois, 
Ces  informations  seront mises  à  disposition  du  public  sur  le  site  Internet  de  la

préfecture du Gard pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 19 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 20 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Pouzilhac,

le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  le  commandant  du
Groupement de gendarmerie du Gard,  le chef du service départemental de l’Office Français
de la Biodiversité du Gard,  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard, et
dont une copie sera tenue à la disposition du public dans la mairie de Pouzilhac.

A Nîmes, le 15/10/2020

Le Préfet
et par délégation

le chef du service eau et risques
SIGNÉ

Vincent COURTRAY
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DDTM du Gard

30-2020-10-13-003

Arrêté prtant autorisation d'occupation temporaire

autorisant la mise en place d'une canalisation en eau brute

sur le secteur allant de l'espace Babyland aux immeubles

Le Mireille et le Vincent cop-co-et0-20201015093130
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DIRECCTE Unité Départemetale du Gard

30-2020-10-14-084

BOUVET Olivier récép décl SAP 14

Récépissé déclaration SAP 528001191 Mr BOUVET Olivier, petits travaux de jardinage, Saint

Bonnet du Gard.
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DIRECCTE Unité Départemetale du Gard

30-2020-10-14-083

GRANOLLERAS Fabien récép décl SAP 14

Récépissé déclaration SAP 882404528 Mr GRANOLLERAS Fabien , cours à domicile Nîmes.
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DIRECCTE Unité Départemetale du Gard

30-2020-10-14-085

HAVAS Coralie récép décl SAP 14

Récépissé déclaration SAP 885255315 Mme HAVAS Coralie, soutien scolaire et cours à domicile,

à Gaujac.
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DIRECCTE Unité Départemetale du Gard

30-2020-10-14-086

PRAT Jean Claude récép décl SAP 14

Récépissé déclaration SAP 340922921 Mr PRAT Jean-Claude à Aramon.
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DIRECCTE Unité Départemetale du Gard

30-2020-10-14-087

ROGER Damien récép décl SAP 14

Récépissé déclaration SAP 888839032 Mr ROGER Damien Sylvain Gérald, à Cannes et Clairan.
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Préfecture du Gard

30-2020-10-15-001

AP restriction de la liberté d'aller et venir des supporters du

PSG - Match de football Ligue 1 NO/PSG vendredi 16

octobre à 21h00
Arrêté N° 30-2020-10-15-001

portant restriction de la liberté d’aller et venir des supporters du club du Paris Saint Germain

Football Club à l’occasion de la 7ième  journée du championnat de France de Football

professionnel de Ligue 1 opposant le Nîmes Olympique (NO) au Paris Saint Germain Football

Club (PSG FC)

le vendredi 16 octobre 2020 à 21h00
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